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Face à la crise sanitaire historique que nous connaissons, on pouvait légitimement 
attendre que ce PLFSS engage une véritable stratégie de rupture à la mesure des 
enjeux fondamentaux auxquels nous sommes confrontés. 
 
Mais, sans grande surprise, nous sommes une fois de plus face à un Gouvernement 
irresponsable qui nous livre XQ PLFSS TXL V·LQVFULW GaQV Oa FRQWLQXLWp GHV SROLWLTXHV 
menées depuis de nombreuses années qui ont conduit à la catastrophe sanitaire que 
nous connaissons avec pour conséquence une crise économique et sociale 
GpVaVWUHXVH SRXU O·HQVHPbOH GH Oa SRSXOaWLRQ.. 
 
CRPPH O·pFULYaLW OH HaXW CRQVHLO SRXU O·aYHQLU GH O·aVVXUaQFH PaOaGLH GaQV XQ 
rapport et un avis adoptés en juin dernier : « la crise sanitaire actuelle a montré les 
limiWeV deV diVSRViWifV d·anWiciSaWiRn deV ViWXaWiRnV e[ceSWiRnnelleV en FUance. [«]. 
Il paraît certes difficile de prévoir tous les scénarios catastrophes, mais le scénario 
danV leTXel nRXV VRmmeV pWaiW, lXi, SUpYiVible eW d·ailleXUV SUpYX. »  
 
CH PLFSS V·LQVFULW GaQV XQH SROLWLTXH OLbpUaOH R� OH V\VWqPH GH SpFXULWp VRFLaOH Q·a 
plus pour objectif de répondre aux besoins de tous. Le Gouvernement, à travers ce 
PLFSS, SRVH WRXWHV OHV IRQGaWLRQV G·XQ V\VWqPH j O·aQJOR-saxonne géré et financé par 
O·EWaW, TXL RFWURLH XQ PLQLPXP SRXU OHV SOXV SUpFaLUHV HW TXL SRXVVH Oa JUaQGH 
majorité vers le système assurantiel et la capitalisation. 
 
PRXU O·HVVHQWLHO, RQ FRQWLQXH HQ HIIHW FRPPH aYaQW : OH PLFSS SUpYRLW aLQVL GH UpaOLVHU 
4 MGV½ G·pFRQRPLHV, GpQRPPpHV mesures de régulation. 
 
CHV PHVXUHV G·aXVWpULWp VRQW IRUPXOpHV H[aFWHPHQW GaQV OHV PrPHV WHUPHV TXH Gans 
WRXV OHV PLFSS SUpFpGHQWV GHSXLV GH QRPbUHXVHV aQQpHV : VWUXFWXUaWLRQ GH O·RIIUH GH 
soins, pertinence et qualité des soins en ville, amélioration la performance interne 
GHV pWabOLVVHPHQWV GH VaQWp« 
 
Quant aux mesures concernant le médicament, aucune réJXOaWLRQ GX PaUFKp Q·HVW 
SUpYXH HW O·LQGXVWULH SKaUPaFHXWLTXH SHXW FRQWLQXHU j HQJHQGUHU GHV SURILWV 
PRQVWUHV ILQaQFpV SaU Oa SpFXULWp VRFLaOH, j O·LQVWaU GH SaQRIL TXL a GLVWULbXp 4 MGV½ 
de dividendes en 2020. 
 
Alors que le nombre de malades atteints par le Covid-19 augmente, le système de 
VaQWp HW SOXV SaUWLFXOLqUHPHQW O·K{SLWaO, Q·a SaV Oa FaSaFLWp G·aVVXUHU SOHLQHPHQW VHV 
missions par manque de moyens. 
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En effet, le manque de personnels et par conséquent de lits ouverts ne permet pas 
G·aVVXUHU j Oa IRLV la prise en charge des patients habituels et ceux atteints par le 
Coronavirus. 
 
LH SpJXU GH Oa VaQWp, TXL RFFXSH XQH SaUW LPSRUWaQWH GH FH PLFSS, Q·a UpSRQGX  QL 
aux attentes des salariés ni aux besoins de la population en termes de réponse aux 
besoins.  
 
LH PLFSS aFWH aLQVL XQH aXJPHQWaWLRQ GH 180 ½ SaU PRLV HQ SOXVLHXUV SKaVHV, FH TXL 
est en deçà de la revendication des personnels, et est loin de rattraper les années 
de rigueur salariale et encore moins la moyenne des salaires des pays européens.  La 
premLqUH UHYHQGLFaWLRQ GHV VaOaULpV TXL pWaLW O·HPbaXFKH PaVVLYH GHV SHUVRQQHOV QH 
trouve aucune réponse dans ce PLFSS. 
 
Au contraire, 3.400 lits ont été fermés en 2019, et les fermetures se poursuivent 
dans de nombreux hôpitaux malgré la crise. 
 
Le PLFSS FRQILUPH Oa UHSULVH SaU Oa CADES G·XQ WLHUV GH Oa GHWWH GHV K{SLWaX[ aFWpH 
par la loi du 7 août 2020, ce qui aboutit à transférer à la Sécurité sociale une dette 
GH 13 MGV½, GRQW OH UHPbRXUVHPHQW VHUa ILQaQFp SaU OHV aVVXUpV VRFLaX[ j WUaYHUV Oa 
CRDS, alorV TX·LO V·aJLW G·XQH GHWWH GH O·EWaW. 
 
CHOa SHUPHWWUa, VHORQ OH PLFSS, GH ILQaQFHU XQ PrPH PRQWaQW G·LQYHVWLVVHPHQWV, 
mais ces investissements seront apportés par les ARS, sous réserve que les hôpitaux 
passent sous les fourches caudines des plans de qualitp HW G·HIILFLHQFH pGLFWpV SaU 
ces dernières, soit en clair une austérité renforcée. 
 
En outre, ce PLFSS comporte une mesure particulièrement scandaleuse : la taxation 
des assurés sociaux passés par les urgences sans que ce passage débouche sur une 
hospitalisation. 
 
OU GH QRPbUHX[ VRLQV UpaOLVpV aX[ XUJHQFHV QH QpFHVVLWHQW SaV G·KRVSLWaOLVaWLRQ, FH 
TXL QH YHXW SaV GLUH TX·LOV QH VRQW SaV XUJHQWV HW VpULHX[. CH UHFRXUV aX[ XUJHQFHV 
témoigne et compense en premier lieu de la déficience de la permanence des soins. 
LH IaLW GH IaLUH Sa\HU OHV VRLQV aX[ XUJHQFHV ULVTXH G·HQFRUH aJJUaYHU Oa UHQRQFLaWLRQ 
à des soins indispensables notamment des assurés les plus fragiles. 
 
Le gouvernement doit renoncer à ce projet scandaleux. 
 
ALQVL TXH OH JRXYHUQHPHQW O·aYaLW aQQRQFp, OH PLFSS HQJaJH Oa FUpaWLRQ G·XQH 5qPH 
bUaQFKH GpGLpH j Oa SHUWH G·aXWRQRPLH, HQ LQGLYLGXaOLVaQW OHV ILQaQFHPHQWV aOORXpV 
à la CNSA. 
 
CHOa FRQILUPH OHV FUaLQWHV GpMj H[SULPpHV SaU  Oa CGT. D·XQH SaUW, aXFXQ 
ILQaQFHPHQW QRXYHaX Q·HVW GpJaJp. OQ RSqUH VLPSlement un transfert de ressources 
SURYHQaQW SRXU O·HVVHQWLHO GH Oa bUaQFKH PaOaGLH. D·aXWUH SaUW, OH IaLW TXH FH 
ILQaQFHPHQW UHSRVH j 90% VXU Oa CSG FRQILUPH Oa ORJLTXH G·pWaWLVaWLRQ GH FHWWH 5qPH 
branche, dont la gestion sera également étatisée via la CNSA, et dont la « 
gouvernance » ne repose en rien sur la démocratie sociale qui fonde la gestion de la 
Sécurité sociale. 



Surtout, cette 5ème branche consiste à séparer ce qui relève de la santé et ce qui 
relève du handicap, alors que ceux-ci sont inséparables. 
 
PRXU Oa CGT, OH GURLW j O·aXWRQRPLH GRLW rWUH SULV HQ FKaUJH aX WLWUH GH Oa PaOaGLH 
dans le cadre de la Sécurité sociale avec un financement par la cotisation sociale. 
 
Le 3ème axe majeur de ce PLFSS concerne la branche famille. 
 
La faible augmentation des dépenses programmées à venir laisse augurer un maintien 
YRLUH XQH aJJUaYaWLRQ GH Oa SROLWLTXH G·aXVWpULWp aILQ GH ILQaQFHU OHV QRXYHOOHV 
PHVXUHV SUpYXHV HW O·aXJPHQWaWLRQ GHV SUHVWaWLRQV SRXU OHV aOORFaWaLUHV SOXV 
nombreux et plus démunis à cause de la crise sanitaire. 
 
La SULQFLSaOH QRXYHaXWp FRQVLVWH HQ O·aOORQJHPHQW GX FRQJp SaWHUQLWp, OH IaLVaQW 
SaVVHU GH 11 j 25 MRXUV FaOHQGaLUHV aX[TXHOV YLHQQHQW V·aMRXWHU OHV 3 MRXUV GH FRQJpV 
de naissance. 
 
Cette décision est une première étape vers une revendication portée de longue date 
par la CGT. Cette timide avancée ne permet pas de rétablir une égalité entre les 
IHPPHV HW OHV KRPPHV, QL G·aPpOLRUHU OH bLHQ-être de notre société, loin de là. 
  
LH WUaQVIHUW GH O·aOORFaWLRQ G·pGXFaWLRQ GHV HQIaQWV KaQGLFaSpV ne nous paraît pas 
une bonne chose dans la mesure où nous sommes opposés à la création de cette 
branche. 
 
Enfin, le 4ème sujet concerne le financement. La Sécurité sociale connaîtra un 
GpILFLW LQpGLW, aFWXHOOHPHQW pYaOXp j 45 MGV½ HQ 2020, HW j 20 MGV½ OHV années 
suivantes. Cette situation tient fondamentalement à la chute des recettes liées à 
XQH UpFHVVLRQ G·XQH aPSOHXU LQpGLWH, HW FRPSRUWH SRXU OHV aQQpHV j YHQLU GH IRUWHV 
incertitudes. 
 
Pour financer ce déficit, le gouvernement prévoit de mettre à contribution les 
organismes de protection sociale complémentaire (mutuelles, institutions de 
SUpYR\aQFH, aVVXUaQFH VaQWp) HQ OHV Wa[aQW j KaXWHXU G·1,5 MGV½. CHWWH PHVXUH Q·HVW 
SaV WRWaOHPHQW LOORJLTXH GqV ORUV TX·LOV RQW FRQWLQXp j SUpOHYHU GHV FRWLVaWLRQs alors 
que leurs dépenses ont beaucoup baissé du fait de la crise. Cependant cela implique 
que ce prélèvement ne soit pas répercuté sur les cotisations des assurés. Pourquoi 
taxer seulement les organismes de protection sociale complémentaire, alors que les 
autres assureurs (auto et habitation notamment) ont-elles-aussi vu leurs dépenses 
diminuer fortement ? 
 
C·HVW FHWWH VLWXaWLRQ TXL a FRQGXLW j WUaQVIpUHU 136 MGV½ GH GHWWH GH O·ACOSS YHUV Oa 
CADES et à prolonger la durée de vie de cette dernière. 
 
Ce transfert aboutit à faire financer cette dette exclusivement par les salariés et les 
retraités, via la CSG et la CRDS, tout en exonérant de toute contribution les 
HQWUHSULVHV, TXL GaQV OH PrPH WHPSV YRQW bpQpILFLHU GH 20 MGV½ GH UpGXFWLRQV 
G·LPS{WV. C·HVW LQaFceptable. 
 



EW aXFXQ bLOaQ Q·HVW WLUp VXU O·LPSaFW GHV 80 j 90 MGV½ G·H[RQpUaWLRQV HW H[HPSWLRQV 
de Sécurité sociale, et en particulier de la transformation du CICE en baisses de 
cotisations patronales, alors que France stratégie vient de pointer le faible effet de 
Oa FUpaWLRQ GX CICE HQ WHUPHV GH FUpaWLRQV G·HPSORLV. 
 
Au moment où le gouvernement confirme sa politique de cadeaux aux entreprises au 
QRP GX GRJPH GH O·pFRQRPLH GH O·RIIUH, O·aFFHQW HVW PLV GaQV OH GRVVLHU GH SUHVVH 
présentant le PLFSS sur la nécessité « de rétablir la soutenabilité financière de la 
Sécurité sociale », en limitant la hausse des dépenses.  
 
S·LO HVW IUaSSaQW GH FRQVWaWHU TXH FH SURMHW QH FRPSRUWH SaV XQ PRW VXU GRVVLHU GHV 
retraites, nous sommes particulièrement inquiets des récentes déclarations du 
PLQLVWUH BUXQR LH MaLUH TXL a UpFHPPHQW GpFOaUp TXH FH UHWRXU j O·pTXLOLbUH SaVVaLW 
par la réforme des retraites. Rappelons que le Premier ministre a réclamé un rapport 
au COR sur les perspectives financières des retraites, rapport qui doit être adopté 
mi-octobre. 
 
OXL FHWWH FULVH LQpGLWH VXSSRVH bLHQ XQH UXSWXUH, j O·RSSRVp GHV RULHQWaWLRQV GH FH 
PLFSS. 
 
Pour la CGT, cela passe par la construction d·une Sécurité sociale du 21ème siècle 
(dans la continuité des principes de solidarité mis en place, il y a tout juste 75 
ans), une Sécurité sociale intégrale qui fasse face à l·ensemble des défis auxquels 
nous sommes confrontés, et qui reste fondée sur le travail et financés par la 
cotisation sociale assise sur le salaire socialisé. 
 
La CGT émet un avis défavorable à ce PLFSS. 
 



VOTE CNAM  
Le Conseil d’administration a émis un avis négatif. 
 

OS CGT CFDT FO CGC UNAF CFTC JEUNE U2P UNAP FNATH MEDEF CORONA 
PQ 

CPME Mutualité TOTAL 

Nb de voix                
Pour  3   1  1     1   6 
Contre 3  3 2      1    2 12 

Prise d’acte      2  3 1     6  
Abstention           7  3  10 

 

VOTE  CNAF  
Le Conseil d’administration a émis un avis négatif 
 
OS CGT CFDT FO CGC CFTC UNAFF UPP MEDEF CNPL CPME PQ TOTAL 

Nb de voix             
Pour  3    5     1 9 

Contre 3  3 2        8 
Prise d’acte     2  3     5 
Abstention        7 1 2 1 11 

 
VOTE ACOSS : 
Le Conseil d’administration a émis un avis négatif. 
 

OS CGT CFDT FO CGC CFTC U2P MEDEF CPME PQ 

(UNSA) 

TOTAL 

Nb de voix           
Pour  3       3 6 

Contre 3  3 2      8 
Prise d’acte     3 3    6 
Abstention       7 2  9 
 

Votes CNAV : 

Le Conseil d’administration a émis un avis négatif. 
 

OS CGT CFDT FO CGC CFTC U2P MEDEF CPME PQ 
(UNSA) 

TOTAL 

Nb de voix            
Pour  3       3 6 

Contre 3  3 2      8 
Prise d’acte     3 3    6 
Abstention       7 2  9 

 

 

 



VOTES CAT/MP 

OS Voix Pour Contre PA Abst. Ne vote pas 
CGT 1  1    
CFDT 1 1     

FO 1  1    
CFE/CGC 1  1    

CFTC 1   1   
       

U2P 1   1   
CPME 1    1  

MEDEF 3    3  
Total 10 1 3 2 4  

 

 


